
des recherches c liniques . À l'hôpital de la Salpêtrière, à Paris, lors de l'es-
sa i Véga , toujours en cours, les médecins ont constaté que le New Fill , le 
produit de comblement le plus connu , éta it efficace pour la très grande 
majorité des 50 malades partic ipant à l' étude , qui ont vu leur visage 
reprend re forme. Ensuite , l ' Agence française de 
séc urité sa nita ire des 
prod uits de santé (Afssaps) 
doit finir de procéde r à 
l' in ventaire et à l' évaluation 
de tous les produits de com-
blement di sponibles sur le 
marché. Parmi eux, le New 
Fill , bie n sû r, mais auss i 
d'autres produits 
Evo luti o n e t Outline 
(Procytec h), Ju vederm 30 
(L. E.A.derm ), Pe rl ane (Q-
Med), etc. - qui ne seront pas 
remboursés tant que l'on 
n' aura pas prouvé qu'ils ne 
sont pas toxiques à long 
terme, particulièrement chez 
les pati ent s immunodépri-
més . C'est là que les choses 
se compliquent. Ces études 
étant très coûteuses , les labo-
rato ires rechignent à les fi-
nancer. Or la Sécurité soc iale 
refuse de rembourser des pro-
duits dont on ignore s ' il s pro-
voqueront ou non des compli-
cations dans trois ou c inq ans. 
Une dérogation pe rme ttant 
d ' accé lé re r le processus 
ex iste. Ell e n' a jamais été uti-
li sée dans le droit médica l 
français , mais le ministère de 
la Santé, l ' Afssaps et les re-
présentants de la CPAM sont 
d'accord pour l ' applique r. 
Cependant, il fa ut que les industrie ls qui , comme 
BioTech, commerc ia li sent le New Fill fassent des efforts. Car que se 
passe- t-il aujourd ' hui ? Alors que la demande des séropos itifs en mati ère 
de techniques réparatri ces es t de plus en plus forte, une enquête de l' asso-
ciat ion A ides révèle que 75 % des patient s qui souffrent d ' une lipoatrophie 
faciale n ' y ont pas accès . Pourquo i ? Parce que l' in fo rmation ne circule 

pas, parce que ces interventions coûtent cher. Résultat: en France, des di-
za ines de milliers de séropos iti fs ne recon na issent plus leu r visage; il s vi-
vent un véritable enfer face à leur fa mille , à leur milieu professionne l ; il s 
perdent peu à peu l' estime qu ' il s ont d 'eux- mêmes. Une situat ion drama-

tique. Et que font les indus-
tri e ls? Il s traînent les pieds, 
comme toujours, car il s savent 
que, si la demande grandit , il s 
pourront vendre leurs produits 
au prix fort. 

Pas de 
remboursement 
avant 2003 
Tous les acteurs de cette 
négoc iation , au mini stère de 
la Santé , à l' Afssaps, à la 
Sécurité soc ia le , so nt 
conscients de la gravité du 
problème. Les associat ions 
les rencontrent rég uliè re-
ment. Mais voilà: à cause 
de la lenteur des labora-
toi l'es, il es t imposs ible 
d ' envisager un rembourse-

ment de ces réparations 
es thétiques avant la fin 2002. 

Et encore , il se ra it plus 
ra isonnable de parl er de 2003 : 
les lipoatrophi es du visage 
concerneraient pas moins de 

40 % des 100000 patients tra i-
tées en France; à 10000 francs 

les c inq séances, fa ites le ca lcul 
pour la Sécu ... De plus, il est né-
cessaire que les dermatologues, 
souvent sollicités par les séropos i-
tifs, so ient correctement formés 
aux procédures d ' inte rvention, et 
cela prendra du temps. Il es t donc 
capital que les associati ons et les 
séropos itifs s'organi sent pour obte-

nir une réparation rendue nécessa ire par la tox ic ité de certains antirétrovi-
l'aux. Bien sûr, ces médicaments permettent aux malades de vivre plus 
longtemps. Mais ces derniers doivent-ils pour autant accepter sans réag ir 
de ressemble r à des survivants des camps de concentration? DL 
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